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Canton du Valais. 

Bas-Valais, 27 février 1861. 

Elections cantonales. 
On ne se douterait guère, en Suisse, de l'agitation 

générale et-profonde qui remue, en ce moment, les 
populations du Valais. 

Le mouvement qui s'est emparé du peuple rappelle 
les jours où les passions les plus vives sont mises en 
jeu pour changer un état de choses que les uns ne 
veulent plus tolérer et que les autres mettent un vé­
ritable acharnement à maintenir et à défendre. Les 
opinions sont si tranchées aujourd'hui que chaque 
parti déploie la plus grande énergie pour triompher 
et faire prévaloir les principes qu'il représente. 

Si l'on recherche les causes de cette surexcitation 
du sentiment populaire, il ne sera pas difficile de les 
découvrir. Quand une grande partie de la population 
se soulève, dans un petit pays, quand un parti con­
sidérable fait entendre ses plaintes, quand il formule 
ses griefs, quand il éclate en murmures et manifeste 
ses méfiances et ses inquiétudes, il y a sans doute 
des motifs et des motifs puissans, et le parti qui les 
méprise aujourd'hui sera bien forcé d'en tenir compte 
demain. Un peuple qui a foi dans l'avenir, qui a con­
fiance dans les pouvoirs qui le dirigent, qui est as­
suré de la garantie de ses droits, qui est convaincu 
que ses libertés ne seront sacrifiées par aucune con­
sidération, ni d'intérêts ni de personnes, qui est sûr 
que son indépendance ne court aucun danger, 
qu'un pouvoir étranger n'existe pas à côté du pou­
voir national, ce peuple, disons-nous, ne s'émeut pas 
sans raison et marche tranquillement vers l'avenir, à 
l'abri des institutions libres qu'il s'est données, les 
yeux fixés sur les hommes qui sont ses guides et 
auxquels il a confié ses destinées. 

Le peuple valaisan ne se trouve plus dans ces heu­
reuses conditions. Une inquiétude profonde l'agite. 
Il ne croit plus à ceux qui l'avaient caressé de toutes 
sortes de flatteries et qui le rassasiaient tous les jours 
de mensonges et de calomnies. II n'a plus confiance 
à un système qui a pris pour appui le monsonge et 
pour arme les perfides insinuations et les méprisables 
moyens. Il n'a plus confiance aux hommes qui, ne 
trouvant plus en eux-mêmes assez de force ou de 
considération pour se maintenir, ont recours, pour 
conserver leur domination, au concours des prédi­
cations en chaire, dans les églises et ailleurs, quj 
non seulement tolèrent, mais demandent qu'on leur 
viennent en aide par le dénigrement et les imputa­
tions calomnieuses, qu'on déclame sans cesse contre 
leurs adversaires politiques. 

Quand on fausse toute discussion, qu'on adopte le 
système de dénaturer les faits de notoriété publique, 
qu'on groupe des chiffres de manière à éblouir la 
multitude et non à l'éclairer, que l'on attribue au 
parti que l'on veut anéantir des actes dont on est 
soi-même les auteurs, que l'on cite des noms pro­

presétqùe;:v<rfontaifehiéntv6n en oméf ^atitrësiSans 
le but seulement de produire de l'effet, à un moment 
donné, il ne faut plus s'étonner, que le peuple tombe 
dans un état d'exaspération qu'il sera bien difficile, 
disons plus, qu'il sera impossible dé calmer. 

Quand on a la prétention, et qu'on l'affiche haute­
ment, d'être seul digne, seul capable; quand on re­
vendique pour soi seul le monopole de l'habileté et 
de la droiture, quand on crie par-dessus les toits 
que, dans une grande partie du pays, que dans tout 
un parti politique considérable, il ne se trouve pas 
une personnalité honnête; et méritant la confiance de 
ses concitoyens, quand, disons-nous, on pousse la 
vanterie et la mauvaise foi à ua tel degré d'impu­
deur et de violence, au moins devait-on avoir, pour 
faire triompher sa cause, recours à des moyens plus 
avouables et qui répugnent moins au sentiment de 
l'honneur et de la gravité. 

Cette marche, suivie sans interruption, depuis 
quatre ans, a pu, dans /es commencemens en impo­
ser, et tromper bien du monde. Mais aujourd'hui les 
nuages se dissipent. La lumière commence à repa­
raître. En examinant d'un œil plus attentif et plus 
calme, l'état des choses; en voyant de plus près les 
hommes, on a reconnu que sous ce voile trompeur, 
que sous ces apparences de prospéri'é, il y avait la 
décadence, que sous ce masque d'habileté et de ca­
pacité unique, il y avait simplement l'ambition etlebe-
soin du pouvoir, que sous ces mots pompeux de dila­
pidations et de ruine, il n'y avait que l'intention de 
cacher la marche descendante de la prospérité pu­
blique, et pour mieux faire adopter cette idée sur la­
quelle on n'a cessé de revenir, pendant quatre ans, 
on a attribué aux autres ses propres actes, on a 
transporté à telle époque ce qui s'est fait dans une 
autre, on a accusé telles mesures de désastreuses, 
et ces mesures on les a soi-même fait voter au 
Grand-Conseil et ailleurs, et on a présidé à leur exé­
cution. 

Qu'est-il résulté de tout cetéchaffaudage de plans 
pour se défendre, de projets pour se maintenir, de 
phrases pour donner le change à l'opinion publique? 

Qu'est-il résulté de tous ces ordres sollicités et 
envoyés aux paroisses, de toutes ces prédicatiens 
furibondes sur la chaire et ailleurs, de toutes les ac­
cusations fausses et indignes, prodiguées, par ordre, 
aux chefs du parti libéral? 

Qu'ont produit tant d'articles du journal clérical, 
lancés dans le public, dans le seulbutde noircir quel­
ques hommes honorables, de les ruiner dans l'opi­
nion de leurs concitoyens, en faisant suspecter leur 
bonne foi et leur probité politique, en leur attri­
buant des actes qui n'étaient pas les leurs, en les 
accusant d'avoir dilapidé la fortune publique? 

Tout cela a produit l'agitation que nous voyons 
aujourd'hui dans le peuple valaisan, la division des 
opinions, le gouffre toujours plus profond qui se 
fait entre les deux fractions de la population, des 
velléités de séparation, émanant de la conviction 
qu'il n'y a plus possibilité de vivre ensemble, la 
crainte de perpétuer des luttes douloureuses et dé-
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plorables qui onttoujours amené la ruine d'une 
partie du pays, sans coûter beaucoup à l'àûlfevs^i' : 

La question financière, la plus importante ptflS le 
pays, la plus sensible pour les contribuables, se dis-
cutCj en ce moment, aux yeux du public. — Elle se 
résoudra, nous en sommes assurés, en laissant 
l'honneur de la lutte aux hommes qui, en 1848) après 
la ruine du Sondcrbundy ont eu le courage et l'éner­
gie d'entreprendre la liquidation de ce Ue effrayante 
Jette et de mettre un terme à l'occupation du canton 
par les troupes fédérales, occupation qu'avaient pro­
voquée, par leur révolte insensée et leur obstination 
stupide, les hommes qui lcs| accusent aujourd'hui. 
Et quand le peuple, qui assiste aujourd'hui à ces in­
téressants débats , sera suffisamment éclairé pour 
porter son jugement, nous sommes convaincus qu?îl 
fera à chacun sa part et que sa décision ne sera pas 
à l'avantage de ceux qui, oubliant si promptement 
un passé qui fut leur œuvre, no semblent guèrenon 
plus se soucier de l'avenir. • ' n .; guo 

Ce coup-d'œil sur des événemens r.écensf qui ne 
réveillent que d'amers souvenirs, nous amène natu­
rellement à dire un mot des élections prochaines. 

Le trois mars a lieu le renouvellement intégral du 
Grand-Conseil. De la composition de la représenta­
tion nationale dépendra aussi la composition du 
personnel du gouvernement pour quatre ans. Les 
opérations électorales du trois mars ont donc toute 
l'importance et toute la gravité d'un événement con­
sidérable pour le pays. 

Que le parti libéral se rappelle le passé, qu'il jette 
un regard sur les tristes événemens du Sonderbund; 
qu'il récapitule ses souffrances, pendant celte dou­
loureuse période de son existence, les charges 
écrasantes qui lui ont été imposées, charges donï le 
pays n'est pas encore libéré aujourd'hui, qu'il se 
souvienne des hommes qui ont tout fait pour le pré­
cipiter dans cetti> situation fatale et de ceux qui ont 
tout fait pour l'en retirer; qu'il reconnaisse los ci­
toyens courageux et indépendans qui ont à cœur la 
sauvegarde des libertés et de l'indépendance civi­
les; qui ne sont pas disposés ni à se courber sous lo 
joug de l'obscurantisme, ni à fléchir le genou de­
vant un pouvoir, qui a combattu toujours et partout, 
les idées d'émancipation et de progrès, qui s'op­
pose encore, aujourd'hui, et de toutes ses forces, à 
tous les élans des peuples vers, une condition meil­
leure et plus en harmonie avec les sentimens d'hu­
manité qui prévaudront un jour, chez toutes les na­
tions, quoique l'on fasse pour les étouffer. .•';.''• 

Que les districts occidentaux, en particulier, ré­
fléchissent à la grandeur et à la gravité des intérêts 
engagés dans cette lutte. 

Leur vie de vingt ans doit les avoir suffisamment 
éclairés pour qu'ils ne se lancent pas de gaîté de 
cœur, ou guidés par des rivalités personnelles et des 
rancunes mesquines, dans les aventures et dans les 
incertitudes d'un avenir qui dépend en quelque sorte 
d'eux. 

Il serait trop long d'énumérer aujourd'hui les puis­
sants motifs qui doivent les engager à marcher unis, 
à serrer leurs rangs dans ce jour où le peuple fixe 
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lui-même ses destinées et prononce tant sur les 
conditions de sa prospérité el de son bonheur, que sur 
celles de sa ruine, de sa tranquillité et de son repos. 

Nous développerons un jour les considérations 
politiques et économiques qui font un devoir rigou­
reux à la plus grande partie du canton de travailler 
une bonne fois à assurer son avenir. Nous mettrons 
en présence de la presque totalité de la population 
quelques intrigans ambitieux, flanqués d'un petit 
nombre de citoyens de bonne foi, mais abusés et 
égarés par leurs mensonges. Nous provoquerons de 
la part du peuple une décision définitive qui mette 
Un à une situation devenue intolérable. C'est à ce 
jugement du peuple que nous en appelons; quand il 
sera prononcé, nous nous y soumettrons, quel qu'il 
puisse être. 

En terminant, nous dirons seulement au parti clé­
rical : si vous êtes si forts, si vous avez seuls la 
confiance de vos concitoyens; si vous êtes seuls 
dignes et capables de représenter et de défendre 
leurs intérêts , si vous êtes des réparateurs , des 
sauveurs, des génies bienfaisans, que le peuple doit 
bénir et adorer, si vous possédez seuls le secret de 
foire son bonheur, pourquoi toujours trembler pour 
votre pouvoir ? Pourquoi implorer toujours le se­
cours d'une autre puissance sans le bras de laquelle 
vous auriez depuis déjà longtemps disparu? Pourquoi 
ces appels à l'aide, ces cris de détresse, quand une 
autre voix ne vous défend pas sur la chaire, en insul­
tant, avec vous et pour vous, le parti politique qui 
vous fait peur? Non, votre autorité n'est pas si iné­
branlable 1 

Nous ne vous croyons plus, surtout depuis que 
vous cherchez votre force chez ceux qui sont recon­
nus partout pour les plus constans ennemis de l'é­
mancipation des peuples et que vous avez recours 
pour faire prévaloir votre cause et maintenir votre 
domination à de si tristes expédiens. 

St-Maurice, 26 février 1861. 

A la rédaction du Confédéré, 

La Gazette du Valais publie et l'on répand sous 
le sceau officiel, un état des citoyens qui, lésés dans 
leurs personnes et dans leurs biens, durant le régi­
me de 1844, reçurent une indemnité en 1849. Je suis 
de ce nombre, et je remercie la Gazette. 

Peu enclin à exciter les passions, faisant la part 
autant que possible, du temps et des circonstances 
dans lesquels les événements se sont accomplis, 
j'ai gardé jusqu'ici une réserve dont la Gazette vient 
de m'affranchir. 

Ce n'est point au gouvernement de 1849, mais 
bien au- régime qui l'a précédé, que je demandais 
raison des rapines exercées à mon préjudice, en mai 
1844. 

Eloigné alors de mon pays, étranger aux dissen­
sions qni lo déchiraient, je fus informé qu'une bande 

1 armée, s'abaltant sur la maison de ma famille, à Sail-
lon, y avait fait main basse sur quatre-vingt setiers 
de vin ordinaire à moi appartenant, et une vingtaine 
de setiers de malvoisie et d'amigne, sans parler du 
vin de mes frères, ni des autres denrées. Je deman­
dais immédiatement réparation des dommages au 
gouvernement du canton : j'étais sot; quelle justice 
attendre des hommes de ce temps! 

Voici la réponse qui me fût adressée, elle est tex­
tuelle : 

Sion, le 5 août 1844. 

A M. le capitaine Barman, à Forli, 

Vous avez été mal informé quand on vous a écrit 
qu'une colonne de Haut-Valaisans avait enlevé ou 
consommé la majeure partie des denrées qui se 
trouvaient dans la maison de M. votre frère à Saillon, 
en mai 1844. Les troupes du gouvernement n'ont pas 
enlevé pour un batz dans la maison de cotre frère. 
La commune de Saillon a dû fournir, comme toutes 
les autres, des comestibles contre des Bons qui se­
ront payés par la caisse publique. Si elle a eu re-
«ours à la cave de votre frère, elle lui tiendra 

LE CONFÉDÉRÉ DU VALAIS. 

compte lors de la liquidation générale où les Bons 
seront remboursés. \ 

Nos troupes ont vécu aux frais de l'Etat et non à 
la charge des particuliers du Bas-Valais. 

Agréez , Monsieur, l'assurance de ma parfaite 
considération. 

Signé : Ignace ZEN-RUFKINEN, 
président du Conseil d'Etat. 

On le sait, le chef du pouvoir exécutif me répond 
qu'il ne m'a pas été enlevé pour un batz. 

Que des hommes, dans l'emportement de la lutte, 
excités de longue main jusqu'au fanatisme, se livrent 
à des excès, je le comprends, mais qu'un magistrat 
sur sa chaise curule, ose nier, dans un langage offi­
ciel des actes accomplis au vu de toute une popula­
tion, au su de tout un canton, avoués par ceux-là 
même qui les ont commis, voilà ce qui ne s'est vu 
que sous le régime qui pesait alors sur le Valais. 

Les Bons étaient-ils possibles avec des forcenés 
qui à l'approche du village vociférait déjà qu'ils sau­
raient bien, sans bons, sans billet de logement, trou­
ver ce qu'il leur fallait dans la maison Barman. 

Ils envahissent l'habitation, fouillent tous les re ­
coins, enlèvent ce qui leur convient, se gorgent de 
denrées et de vins, ouvrant des tonneaux pour en 
répandre le contenu, et franchissent la nuit dans 
l'orgie, après avoir saccagé quelques meubles dont 
ils ne comprennent pas la destination. Oh, oui, c'é­
taient les dignes troupes d'un tel régime! 

Que si ces malheureux, ivres de vengeance, ne se 
portèrent pas au sac et à la destruction du village, 
ce n'est pas la faute de l'un des aumôniers qui 
osa proposer , sans rougir, au milieu du bourg , 
à la terreur des vieillards, des femmes et des en­
fants, oui, qui osa proposer de mettre le feu aux 
quatre coins du village après en avoir fermé les 
portes. Propos également tenu par un chef de corps 
du Haut-Valais ! Et c'est une horde semblable que 
le premier magistrat du pays revendique comme 
troupes du gouvernement! Ah! oui, c'était bien la 
digne troupe d'un tel régime. 

Louis BARMAN. 

NB.— Nous ne confondons point dans cette horde 
son respectable, mais trop candide chef M. le colo­
nel de Preux, retiré du service d'Espagne. 

Saillon, 28 février. 
Après avoir énuméré, en les exagérant sans pu­

deur, les méfaits du gouvernement provisoire, la Ga­
zette officielle aborde la mesure la plus grave du 
gouvernement de iS48 : le décret du 11 janvier. 

Sans vouloir discuter la question de droit, la feuille 
cléricale se hâte de mettre sur la même, ligne les 
biens qu'elle appelle la propriété de l'Eglise et tou­
tes les propriétés publiqxtes et privées situées dans le 
canton, etc., et d'un bond elle nous fait aller droit 
au communisme. 

A ce compte là, l'Europe entière est communiste, 
et l'histoire de tous les pays, de tous les siècles, de 
toutes les religions reproduit une multitude d'exem­
ples d'incamération dans le genre de la mesure la 
plus grave du gouvernement de i84ls. 

Eh, Messieurs les apologistes des antiques tradi­
tions, dites-nous si nos pères, soit dans le Haut-
Valais, soit dans les autres parties du Valais, quand, 
à bout de patience, ils mettaient à la porte les évo­
ques intrigans, ou les moines brouillons qui trou­
blaient le pays, dites-nous si l'envoi des passeports 
était accompagné de la promesse de rétribuer con­
venablement les partants ou de les maintenir dans la 
possession de leurs prérogatives ? 

Sans être versé dans la théologie, il nous souvient 
avoir lu et entendu dire que la doctrine de la primi­
tive église attribuait aux successeurs des apôtres la 
jouissance des biens terrestres dans la mesure de 
leurs besoins personnels ; et parmi les Prélats et les 
Docteurs qui ont fait luire de son plus pur éclat par­
mi les nations, le flambeau de l'Evangile, allié à la 
civilisation moderne, ils sont nombreux ceux qui 
professent encore la même doctrine. 

Aujourd'hui encore, il n'est pas difficile d'étayer 
de l'avis de théologiens doctes et pieux, la règle 
que le prêtre n'a pas le droit de disposer autrement 
qu'en faveur des pauvres de l'excédant de revenus 
qu'il retire de son ministère. 

Selon ces théologiens le droit du bénéficier n'é­
quivaut pas môme à celui de l'usufruitier. 

En retirant au clergé la jouissance do ruraux que 

plusieurs de ses membres n'avaient pas craint de 
mettre au service de vues terrestres, et qu'un très-
grand nombre laissait improductifs, nous ne croyons 
pas avoir démérité du pays, ni de la religion. 

Nous n'avons point voulu, comme vous le dites, en 
scrutateur dos intentions, que VEvêque et les mem­
bres du clergé supérieur devinssent de simples fonc­
tionnaires publics : Le sont-ils dans les pays catho­
liques, pour le moins autant que vous et les vôtres, 
où se pratique la rétribution du clergé par l'Etat? 

Il est dans les règles élémentaires de l'économie 
sociale de tous les pays, et surtout de ceux qui ne 
fleurissent pas par l'industrie et lo commerce, de 
fournir la plus grande masse possible de produits 
du sol. Or, la terre produit en raison de la culture, 
des amendemens et de la rotation appropriée des 
semences, dont elle est l'objet. 11 est de notoriété 
que l'usufruitier n'entreprend jamais dans les fonds 
dont il n'a que l'usage viager, les travaux néces­
saires à leur mise en rapport, si ces travaux exigent 
des sacrifices, et ce que ne fait pas l'usager à vie, on 
a d'autant moins lieu de l'attendre de l'usager tem­
poraire ou conditionnel ; or , le v. chapitre de Sion 
était dans cette dernière condition par rapport à 
la jouissance des prébendes de MM. les chanoines. 
On. sait, en effet, que les biens étaient aifectés aux 
prébendes et passaient aux tenanciers successifs; 
ainsi tel chanoine nouvellement entré au chapitre, 
qui aurait amélioré les terres du bénéfice devait re ­
noncer aux fruits des travaux fait» de ses deniers, 
en acceptant une dignité ou une autre prébende. En 
changeant de fonctions dans le chapitre, on chan­
geait de fonds prébendaircs. 

Cette organisation devait nécessairement mainte­
nir dans un état inférieur de culture les terres du 
Y. chapitre, et nul ne saurait y trouver beaucoup à 
redire; celte infériorité était la conséquence de 
l'institution môme et non la faute des personnes. 

Inconvénient d'autant plus palpable que les pro­
motions au canonicat, ne portent le plus souvent 
que sur des sujets déjà vieillis, ou au moins d'un 
âge où l'ardeur des améliorations agricoles est 
éteinte ou singulièrement diminuée. 

Cette dernière considération s'applique avec plus, 
de raison encore à l'Episcopat. 

Pour ceux qui connaissent l'immense étendue de 
terres que le clergé de Sion possédait en 1848, la 
perte sèche résultant pour la société valaisanne du 
mauvais état de ces terres, se monte à un chiffre 
énorme et sans correspectif, sans profit pour per­
sonne au monde. 

Que nos détracteurs se livrent sans merci au dé­
vergondage d'une presse qui ne se respecte guères, 
qu'ils feignent de ne pas croire aux bienfaits d'une 
mesure de salut public qui a changé la face de la 
campagne autour du chef-lieu du canton , peu nous 
importe, le soLest là; qui l'a vu, il y a douze ans et 
qui le voit aujourd'hui, que celui-là prononce entre 
les deux régimes. 

Nous ne regrettons point d'avoir soustrait la 
Planta aux jeux de l'enfance sédunoise, aux prome­
nades des miliciens, pour la soumettre à un morcel­
lement d'où sont sortis et cette place d'armes, et ce 
magnifique champ de foire, et ces beaux bâtiments, 
trottoirs et avenues, et surtout cet assolement qui 
en ont doublé le produit. 

Nous étions heureux, en 1848, de voir les ouvriers 
des environs de Sion, remplacer peu à peu les Haut-
Valaisans et les Uraniens qui descendaient en grand 
nombre pour les travaux de vignes, perdant en route 
un temps etun pécule précieux. Les Conchards per­
dirent l'habitude de venir à Sion où trônaient les 
scélérats, les impies, capables de leur jouer de mau­
vais tours!.... 

Aujourd'hui Savièse, Grimisuat et autres commu­
nes circonvoisines suffisent à la culture du vignoble; 
bien plus un grand nombre de ces bons ouvriers 
ayant vu en y travaillant, que les terres ruinées do 
Messieurs les Rév. chanoines étaient susceptibles 
d'un grand produit, se hasardèrent à en acquérir au 
risque d'encouiïr les foudres de l'excommunica­
tion. 

Dans la main de ces nouveaux propriétaires l'art 
viticole a fait des progrès et produit dos résultats 
magnifiques. 

Chacun reconnaît aujourd'hui que la vente des 
biens nationaux a transformé, à son grand avantage, 
la commune de Savièse. 

Tous les Saviésans ne sont pas acquéreurs de ter­
rains incamérés, nous le savons, mais le grand nom­
bre a vu les beaux profits que donne la vigne bien 
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cultivée et l'aisance a pris la place, dans cette po­
puleuse commune, de la gêne et de la vieille rou­
tine. 

Les acheteurs ont amélioré leur nouveau bien 
pour être à même d'en acquitter le prix, maintenant 
tout est payé, ou. la majeure partie, et les vignes qui 
rendaient à peine 4 setiers par peur dans les mains 
des ci-devant tenanciers, en produisent aujourd'hui 
8, 10 et 12. 

Libre aux adversaires de présenter ces actes 
comme une injustice, une calamité, nous constatons-
nous avec bonheur qu'ils ont grandement contribué 
au mieux être de la population de Sion et de ses 
environs. 

En agriculture, comme en beaucoup de choses, les 
enseigriemens de la parole, des livres n'ont que des 
résultats partiels, ceux de l'exemple, traduit en bel­
les et bonnes récoltes, sont plus éloquens, ils finis­
sent par convaincre tout le monde, et tout le monde 
s'en trouve bien. 

Je reçois à l'instant même (28 février 10 heures) 
le libelle intitulé : le Régime conservateur et le Ré­
gime radical en Valais qui résumé les pages dont 
Ta Gazette officielle a fait une ÊfbeJIe réclame élec­
torale dans le but de mettre à néant cette minorité 
opposante qui gêne et déplaît encore en haut lieu, 
malgré son peu d'importance et son impopularité, et 
je continue à répondre aux insinuations qui se ré-
panderuuivec tant de zèle sous le patronage, publi­
quement connu, de nos gouvernans. 

Vous affirmez que la vente des biens nationaux a 
eu lieu à vil prix, et que la passion et le calcul po­
litique nous ont fait sacrifier la justice, et mériter 
le reproche d'avoir voulu être seuls, nous et nos 
amis, en même temps taxateurs, vendeurs, adjudi­
cataires et acheteurs. 

Ah! Messieurs, votre prudence, votre finesse or­
dinairement si cauteleuse, vous ont cette fois fait 
défaut : Qui dit trop ne dit rien et, dans le cas par­
ticulier, votre impudente allégation est déjà jugée 
dans le for intime des mille témoins qui ont assisté 
aux taxations, au toisé, aux publications, aux en­
chères et aux adjudications des biens réunis au do­
maine de l'Etat. 

Vous savez aussi bien que nous que ces ventes 
ont été accomplies, après observation des formalités 
lutélaires qui accompagnent les ventes des biens des 
mineurs. 

Messieurs les tenanciers des biens incamérés 
n'eussent pas suivi d'autres formes dans la vente que 
vous dites regretter qu'ils n'aient pas effectuée eux-
mêmes. 

Prud'hommes légalement nommés dans chaque 
commune, annonces préalables des enchères dans le 
lieu de situation de la chose, dans le Bulletin offi­
ciel, vente au plus offrant et dernier enchérisseur 
telles sent les garanties que la loi met à la vente des 
biens des pupilles et nous nous y sommes conformés. 

Que si vous vous êtes abstenus, vous et vos amis, 
dans les enchères, soi-disant par scrupule de cons­
cience, rien n'était plus facile que de faire cesser 
cette extrême délicatesse. M. le chanoine M. vous 
l'a indiqué et, si nous ne nous trompons, l'a pratiqué 
lui-même, et votre abstention, malgré ses conseils 
et 'nos instances, oui nos instances, souvenez-vous 
en, votre abstention tourne dès-lors ou en calcul 
politique ou en duperie : Dupes, benêts ou roués. 
Choisissez. 

Quant à l'assertion que le clergé aurait aliéné lui-
même les biens par nous mis aux enchères, elle est 
gratuite et rien ne garantissait au pays sa réalisa­
tion. 

Ce n'est pas nous, ni même le public à qui vous 
ferezeroire que pour payer un million, le clergé va-
laisan fût réduit à la vente des terres en sa posses­
sion. Une maison pouvait et peut encore à elle seule 
procurer cet allégeme nt #u pays et à ses frères en 
Dieu; mais, à propos de la vente des biens doma­
niaux un souvenir me revient : N'étiez-vous pas à nos 
côtés, autour du tapis-vert, quand il a été délibéré 
sur quelques-unes de ces ventes et quand vint votre 
tour de parler, n'avez-vous pas dit : Vendez, vendez 
plus vite et mieux. 

La vente non ratifiée en premier lieu et approu­
vée plus tard à un prix inférieur s'explique bien 
naturellement : On destinait d'abord l'immeuble dont 
il s'agit a une institution cantonale à laquelle il a 
été reconnu plus tard qu'il était impropre. 

D'autres adjudications ont été mises à néant, au 
grand déplaisir de citoyens dévoués au régime 
d'alors; il serait fastidieux d'en déduire ici les mo-
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tifs, tous puisés à une source pure, et il est puéril 
de citer celle qui a les honneurs du libelle, car le 
premier acquéreur de l'immeuble était très-pro­
noncé dans les idées que nous professions sur la 
matière. Si vous aviez cité les noms, comme vous le 
fuites dans Une insinuation infiniment plus grave, 
votre point d'interrogation à propos de cette vente, 
eût excité la pitié des gens qui connaissent les 
hommes mis par vous sur la sellette. 

Nous avons dit très-sommairement les motifs de 
notre participation au grand acte de salut public, 
selon nous, de ruine et d'injustice selon nos adver­
saires ; les méfaits mis à la charge des radicaux par 
le régime actuel, à propos de chemins de fer et de 
banque, sont au moins le résultat d'erreurs commu­
nes, s'il y a faute ou erreur ; il nous reste à relever 
.'e gant et les injures jetéçs à la face de l'ancien 
chef du Département des Ponts-et-Chaussées. Nous 
serons bref. 

Depuis que le Valais, secouant les antraves féoda­
les qui l'enlassèrent pendant des siècles, avait vécu 
de sa vie propre de peuplade pastorale, plus ou moins 
démocratiquement régie, le gouvernail était resté 
sans partage, entre les mains de citoyens honorables 
sans doute et bien qualifiés, nous sïimoris à le penser, 
pour procurer le plus grand bien de la république 
C1800-1815). 

Cependant, sans pousser nos investigations ré ­
trospectives sur toute autre branche que celle des 
routes, une observation frappa, dès l'abord notre es­
prit, c'est l'abandon des voies de communication des 
vallées latérales , au profit exclusif de la grande-
vallée. 

Le régime inauguré en 1815 commença lu répara­
tion due à "nos frères des montagnes par quelques 
travaux entrepris sur la route du St-Bernard et sur 
celle de Conches. 

En 1840 la réparation se montra plus prononcée. 
Les constructions datant de 1840 à 1843 en font 
preuve : Conches, Mœrell, Bains-de-Loèche, Bagnes, 
Entremont eurent leur part à la distribution des de­
niers de l'Etat, mais c'est au régime de 1848 que 
revient l'intervention prépondérante de la caisse de 
l'Etat dans les constructions de routes latérales. 
Pour la première fois, le chef du Déparlement des 
Ponts-et-Chaussées visita les vallées et reconnut la 
nécessité de corriger des portions de chemin vrai­
ment périljcuses pour les vallicoles : Yiége, Anni-
viers, Yarone, Chyppis, Lens-Ayent, Hérens, Sa-
vièse-Conthey, Fully-Saillon, Bagnes-Volléges, Lid-
des, Bourg de St-Pierre , Martigny-Coinbe, Salvan, 
Fins-Hauts, Trois-Torrens-Champéry , Collombcy 
furent l'objet d'allocations nu budget cantonal. Iséra-
bles et Vionnaz n'avaient pas été entièrement oubliés 
et si aucun travail n'y a été fait c'est par suite de 
circonstances indépendantes de la volonté du Dépar­
tement des Bonts-et-Chaussées, il en est de même 
de la route de Yex, donnée à entreprise sous la pré­
sidence du soussigné. 

Que la gazette cléricale, déblatérant à sa guise, 
parle de routes refusées ou imposées à des popula­
tions importantes, nous la mettons au défi de fournir 
la preuve de son dire en dehors des explications sui­
vantes concernant Hérens, lllicz et Conthey. A Hé­
rens il était difficile de faire rien de bon, en présence 
des prétentions des deux rives de la Borgne; cepen­
dant la route de Vex fut adjugée de notre temps et 
l'entrepreneur qui était prêt à mettre pioche en ter­
re, a, dit-on, réclamé des indemnités de nos suc­
cesseurs. On a dit qu'une route avait été entreprise 
à Conthey contre le vœu des populations. C'est une-
noire calomnie et les conseillers de la .commune qui 
nous accompagnèrent lors du tracé de la route peu­
vent en témoigner, ainsi que les députés témoins des 
instances du président do Conthey pour une alloca-r 
tion. Si cette entreprise a été conduite en dépit du 
bon sens, pour aboutir à un cul de sac, nous n'avons 
pas à en répondre, nous n'étions plus au pouvoir 
quand on y a travaillé-, on dirait dans le dessein 
d'augmenter la dépense. 

On ne s'est pas fait faute de mettre à notre 
compte d'autres calomnies pour nous aliéner les 
braves Contheysans qui nous avaient montré leurs 
sympathies en maintes circonstances. Nous avions 
fait la route en dépit delà commune pour faciliter 
l'exploitation de bois achetés par nous dans la vallée 
des Diablercts,,nous avions sugéré au Conseil d'Etat 
l'idée d'exproprier les Prés-pourris, etc., etc. 

La vérité est que nous n'avons jamais acheté une 
plante de forêt à Conthey et que nous parlâmes des 
Prés-rpourris en même temps que de beaucoup de 
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terrains incultes, entr'aulres de ceux de Saillon et 
Fully. 

Mes charitables détracteurs ont glané, dans le 
temps, sur les travaux entrepris sous ma direction 
à Liddos-Bourg^St-Pierre, au détriment de ceux 
plus préssans du bas de la vallée. J'ai d'abord avisé 
au plus urgent et le pont du Borgeal, celui du 
Chables, celui du Tiercelin et ses avenues, celui de 
St-Christophe , la route de Volléges-Bagnes, me 
paraissaient d'une urgence incontestable, ainsi que 
celle du Chatelard à la sortie du Bourg-St-Pierre. 

Les hommes de bonne foi qui se rappellent l'étaf 
des lieux antérieurs aux constructions actuelles, 
nous donneront raison, pour les autres nous nous 
en soucions fort peu. 

Si nous n'avons pas entrepris les corrections dont 
se targuent nos successeurs, c'est que l'élargisse­
ment du Brocard au Borgeaux, nous avait paru 
moius urgent que la correction de la montée de là 
Croix au Brocard que nous avions donnée'à prix-fait 
et qui, montrée au doigt comme un projet absurde, 
a été relardée par le régime actuel et reprise na-
guères par lui dans les mêmes conditions. 

Quant à la correction des Valettes à Bovernier, 
nous l'avions étudiée consciencieusement à plusieurs 
reprises et nous avions reculé devanf les difficultés 
d'exécution, car nous prescrivions toute contre-
pente, comme contraire aux règles d'une voirie 
bien ordonnée. Le tracé actuellement en voie d'exé­
cution n'a pas craint d'admettre 4a contre-pente. A 
chacun son goût, l'avenir preinoccera entre les 
deux. J ! » ; 

Je prie ceux qui me taxent d'avoir été partial au 
détriment del'Entremont, de faire la computation des 
dépenses faites dans ce district sous ma direction, 
et de les mettre en regard des travaux exécutés paj 
mes successeurs et ils verront qui en a fait le plus 
toutes proportions gardées. Tr i ' 

Le reproche qui m'est fait par rapport à lEntre-
mont m'est aussi adressé au sujet de la route d'H-
liez, et j 'y réponds de.la même manière, avec cette 
explication que si nous eussions exécuté la route de 
Chômes à Illiez selon les vues des municipalités, ce 
serait une route fâcheuse et dont on n'aurait qu'à se 
repentir aujourd'hui- Un homme que je connais à 
peine et que je rencontrais fortuitement lundi der­
nier à la gare de Sion l'a bien compris, et son témoi­
gnage ne sera pas suspect à mes détracteurs, je 
parle de M. Monay de Trois-Torrents, surveillant 
de la route en construction. 

L'endiguement du Rhône et des torrents n'a pas 
manqué non plus de critique pendant mon passage 
aux affaires, ici la comparaison entre le système 
suivi de mon temps et celui d'aujourd'hui n'a pas 
d'objet «elui-ci étant la formation de celui-là. 

Arrivons pour en finir avec les ponts et chaussées, 
au désordre, au déficit au gouffre des finances. Je 
l'ai dit et je le répète les huit derniers mois de mon 
administration ayant été pour moi une suite inces­
sante de souffrances, j'avoue avoir laissé inexpliqués 
plusieurs chapitres, mais ceux qui me mettent au ban 
de l'opinion dans la Gazette n'ont pas le droit de le 
faire sans mériter le reproche d'incurie ou de conni­
vence. Vous étiez avec moi au gouvernement, vous y 
étiez par votre chef qui contresignait toutes les allo­
cations du Département, je le prie de déclarer sLja-
mais il fit une observation sur celles que je lui pré­
sentais. Quant au Grand-Conseil actuel il ne nie ju­
geait pas aussi sévèrement que la Gazette, quand il 
me décernait à l'unanimité des remercîmens, aprèis 
examen de ma gestion, en mai 1857. 

Le libelle auquel je réponds termine le parallèle 
des deux régimes en nous jetant à la face les indem­
nités que nous nous serions fait accorder par le 
Grànd-Cônseil et il ajoute : Remarquons que tous 
les principaux intéressés siégeaient dans le Grandr-
Consèil et que juges et parties tout ensemble, ils ont 
voté ces indemnités avec une conviction et une ar­
deur admirables. 

Ici encore notre très honoré contradicteur s'est 
fourvoyé au grand préjudice de son renom de pers~ 
picacité et de savoir faire. Sur les 36,508 francs vo­
tés à eux-rmêmes par les principaux intéressés, se­
lon le véridiq'ie et pieux libelle, il est notoire et 
nous le prouverons au besoin que 29,330 francs sont 
attribués à des citoyens qui n'ont pris aucune part à 
cette votation. L'exagération n'est guère que de 3/4 
de la somme. 

Au surplus le rédacteur du libelle était là comme 
député, il avait le droit et le devoir de combattre ces 
indemnités s'il les trouvaicut imméritées; or, ni lui ni 
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aucun de ses coreligionnaires politiques n'a fait 
Ja plus légère oppositiou à ces allocations. 

Est-ce ainsi que les représentans du peuple doi­
vent remplir leur mandat, voter des indemnités, des 
approbations, des remerciemens unanimes à un ré­
gime ruineux, anti-catholique, puis venir, huit ans 
plus tard, traduire ce régime à la barre de l'opinion 
publique? Ah! fi de votre jactance tardive, vous de­
viez parler quand le silence était un crime et vous 
n'auriez pas mérité le reproche d'être nos détracteurs 
ou nos complices : Choisissez. 

Non contens de faire voter des absens, nos dé­
tracteurs poussent leur cynisme jusque dans l'autre 
monde. Parmi les noms imprimés dans le libelle gou­
vernemental un tiers appartient à des citoyens qui ne 
sont plus. 

En troublant la paix du tombeau, nos imprudens 
adversaires se gardent bien de parler de leurs amis 
politiques auxquels il a été voté des indemnités par 
le Grand-Conseil dans une seule et même séance. 
Rien de plus facile à nous que de nommer ici les 
sommités du parti clérico-gouvernemental qui ont 
reçu des indemnités au même titre que les radicaux, 
mais nous préférons ne pas nous engager dans la 
voie des personnalités que nous abandonnons à qui 
parait s'y complaire. 

On nous impute à crime d'avoir excédé les bud­
gets de dépense, et que dire de nos successeurs qui 
affectent 35,000 francs aux digues du Haut-Valais, 
en une seule année, le budget n'en ayant alloué que 
6000! 6000 francs ! et qui, pendant trois années, 
n'a pas craint de laisser la moitié du pays sans ins­
pecteur des ponts-et-chaussées. 

Nous ne manquons pas de renseignemens encore 
inédits sur des allures d'administration cantonale 
peu en rapport avec les apparences d'impartialité et 
de droiture que l'on revêt en Haut-lieu : L'Emploi de 
fonds de secours dans des vues de parti, la nomina­
tion de surveillans notoirement inhabiles dans des 
travaux difficiles et importans comme au pont d'Ou-
tre-Rhone à St-Maurice, à Trois-Torrents, la de­
mande d'immixtion du clergé dans des luttes élec­
torales , l'invasion de l'asile des écoles pour y 
implanter la brigue et l'orgie à la place de l'ensei­
gnement réglementaire, l'adjudication sans concours 
et sans publication d'entreprises s'élevant à 20 et 
plus de milliers de francs, l'oubli des formes usitées 
dans les enchères des travaux publics, le retrait de 
soumissions déposées, la modification de clauses des 
enchères à la demande d'une partie, au détriment de 
l'autre. 

Nous ne dirons rien des rumeurs qui s'accréditent 
sur la dépendance de citoyens et de communes en 
procès. L'idée de l'invasion du sanctuaire de Thé-
mis par la politique est trop à charge à notre amour-
propre de Valaisan, et nous la chassons loin, bien 
loin de nous. Assez de choses scandaleuses nous 
ont passé sous les yeux, n'imitons pas le pamphlet 
et !e journal anonyme, et signons : 

M. BARMAN. 

La Gazette du Valais ayant publié une liste des 
personnes qui auraient reçus de l'Etat des indemni­
tés dans laquelle figure mon nom. je me fais un de­
voir de déclarer que je n'ai pas reçu un centime à 
ce titre. Je donnerai pour le prochain n° des expli-
catiens sur la dette de mille francs dont il m'a été 
tenu compte à la décharge des victimes du tribunal 
central qui étaient mes débiteurs pour débours et 
vacations. RION. 

Le comité de Genève pour les inondés du Valais 
vient de nommer une commission, composée de MM. 
Bonvin, Alphonse, ancien juge, Spahr, Joseph, et 
Chappuix, père, de Sion. Cette commission est char­
gée de procéder à la distribution des nouveaux se­
cours destinés aux inondés pauvres depuis Tourtc-
magne jusqu'à Martigny. Ces secours consistent : 

Ie En denrées; 
2» En cinq mille francs en argent pour semailles. 
Nous félicitons le comité de Genève du choix qu'il 

vient de faire. La composition de cette commission 
est une garantie que la distribution des secours se 
fera avec la plus grande régularilé et toute impar­
tialité. 

CONFÉDÉRATION SUISSE. 

Le Bund vient de publier, au sujet d'un projet de 
traité de commerce entre la Suisse et la France, ou 
du moins des négociations qui semblent s'y rattacher 
et dont il est question depuis quelques jours dans 
plusieurs correspondances de Berne, un article com­
muniqué, qui a probablement un caractère officieux: 

« Nous aussi, dit cet article, nous avons voué à 
cette question une attention particulière, attendu 
que nous ne méconnaissons nullement la significa­
tion et la portée des faits qui se sont passés à cet 
égard en France, où des principes plus larges de 
liberté commerciale semblent devoir remplacer le 
système antérieur de la prohibition et des tarifs 
protecteurs. Cela nous à engagés à prendre des in­
formations aussi précises que possible, et nous som­
mes ainsi arrivés à la convictions que, dans le sein 
des autorités fédérales, il était apporté à cette ques­
tion toute la sérieuse attention qu'elle mérite. Si 
néanmoins, jusqu'à ce jour, il n'a rien transpiré dans 
le public qui indique une démarche faite directement 
auprès de la France, le motif en est sans aucun 
doute dans les circonstances spéciales du moment, 
qui ont fait considérer comme nécessaire ou bien 
de ne pas laisser arriver à la publicité ce qui s'est 
passé jusqu'ici ; mais il ne s'ensuit certainement pas 
pour cela que rien ait été négligé. En effet, quoique 
le traité avec l'Angleterre porte la date du mois de 
janvier 1860, les négociations ultérieures sur ce 
traité ne sont arrivées à leur conclusion qu'au mois 
de novembre, et ce n'est qu'à ce moment que le 
public a connu les modifications apportées d'un com­
mun accord aux tarifs, c'est-à-dire le point le plus 
important de cette affaire. Si l'on considère encore 
que les négociations d'Etat à Etat, surtout lorsqu'il 
s'agit d'un objet aussi important, ne sauraient se 
terminer aussi aisément qu'une simple affaire de 
commerce entre négociants , mais qu'elles deman­
dent avant tout du temps, on s'expliquera facilement 
les longueurs apparentes de cette tractation. 

« Nous nous réservons, lorsque le moment sera 
venu, de soumettre à une appréciation scrupuleuse 
la position de la Suisse vis-à-vis de la France rela­
tivement à un traité de commerce. Pour le moment 
il est préférable que celte discussion soit ajournée : 
dans l'intérêt même de l'affaire dont on s'occupe, il 
serait à propos que personne ne perdit de vue les 
inconvénients d'un zèle exagéré et d'une précipita­
tion qui ne serait guère opportune dans oette oc­
casion. » 

Le Conseil fédéral vient de transmettre aux can­
tons respectifs le protocole de la conférence pour 
les routes à travers les Grisons, en leur recomman­
dant de prendre, d'ici à la réunion des Chambres 
fédérales, toutes les mesures nécessaires pour que, 
dans le cas où ces propositions seront adoptées, les 
travaux puissent être entrepris sans relard. 

ZURICH. — On a trouvé récemment dans un 
vignoble à Weiningen, où l'on faisait des fouilles, 
les vestiges d'un cimetière celtique, renfermant des 
poignards, des lances et des têtes de porcs à côté 
des osements humains. On ensevelissait jadis les 
guerriers avec leurs armes, et on avait soin de leur 
donner de la nourriture" pour leur voyage dans l'autre 
monde. M. le Dr Grirnm dirige les nouvelles fouilles 
qui se font dans cette localité. 

D'autre part, les travaux de correction de la Tôss 
ont mis à découvert une bourse de soie pleine de 
monnaies chinoises, portant cette inscription : Kung-
Tu-Qu-Ka-Feu-2,000 ans avant Jésus-Christ. Cette 
fois nous pensons que la mystification n'est pas dou­
teuse. (Nation Suisse.) 

SOLEURE. — Il se présente en ce moment un 
cas fort rare, celui de deux cantons, Soleure et 
Bâle-Campagne, qui réclament tous deux une per­
sonne comme étant leur ressortissante. Il s'agit de 
la fille d'une Soleuroise qui avait épousé un Bâlois, 
et, devenue veuve, avait acquis pour elle la bour­
geoisie de Soleure. Le Conseil fédéral, qui vient de 
juger bon nombre de cas de heimalhloses que per­
sonne ne voulait, sera sans doute assez surpris d'a­
voir à se prononcer dans cette question. 

NEUCHATEL. — M. Moscr, du Locle, chef d'une 
des principales maisons d'horlogerie de nos Mon­
tagnes, a fait don à la Municipalité du Locle d'une 

somme de 50,000 fr. pour arriver, par voie de sous­
criptions volontaires, à l'extinction d'un million do 
la dette municipale. Ce don a lieu sous la seule con­
dition que la loi municipale sera revisée. 

Cet acte généreux a déjà trouvé un imitateur dans 
la personne de M. Dubois, fabricant d'horlogerie au 
Locle, qui s'inscrit également pour 50,000 fr. 

NOUVELLES ÉTRANGÈRES. 
F r a n c e . 

Les rapports entre la cour de Rome et les Tuileries 
tendent à prendre un caractère d'aigreur de jour en 
jour pins prononcé. La publication des documents 
diplomatiques faite par le gouvernement français, a 
exaspéré au dernier point le gouvernement pontifi­
cal. II s'en est suivi entre M. le duc de Gramont et 
le cardinal Antonclli une entrevue où les récrimina­
tions les plus amères ont été échangées. Un second 
entretien entre ces deux personnages a été motivé 
par l'apparition de ia brochure de M. de la Guéron-
nière. Le cardinal Antonelli, dans la chaleur de la 
discussion, s'est laissé emporter jusqu'à traiter de 
fourbe la politique de l'empereur. 

La manifestation patriotique qui a éclaté tout ré­
cemment à Rome à propos de l'ouverture du Parle­
ment italien, a rendu folle de rage, si j'oso m'expri-
mer ainsi, la cour papale. Antonelli, de plus en plus 
surexcité, a demandé à M. le duc de Gramont des 
explications sur l'attitude passive de l'année fran­
çaise en présence des attroupements tumultueux et 
des cris anarchiques qui partaient des groupes. Le 
fougueux cardinal, ne gardant plus aucun ménage­
ment, a accusé l'armée d'occupation d'êlre compo­
sée en grande partie d'élémens révolutionnaires. Le 
duc de Gramont, ahuri d'une sortie aussi violente, a 
répondu que les troupes avaient maintenu l'ordre, et 
que leur présence avait seule empêché peut-être quo 
la manifestation ne se transformât en un soulèvement 
général. Antonelli, loin de se tenir pour battu, a ré­
pliqué que le souverain pontife n'avait plus qu'une 
conffance très-médiocre dans le dévouement de la 
plupai t des officiers et soldats français, parce que 
tous les rapports de police s'accordaient à représenter 
une foule d'offfeiers et de soldats comme avant fra­
ternisé avec les chefs de la manifestation. 

I t a l i e . 

Une dépêche de Messine, par voie de Naples, fait 
connaître le résultat d'une seconde démarche laito 
auprès du général Fergala pour l'engager à remettre 
la citadelle à l'armée italienne. La réponse du géné­
ral bourbonnien a de nouveau été un refus et elle a 
été formulée en termes plus énergiques que la pre­
mière fois. Menacé d'vn bombardement à outrance, 
il a répondu qu'il brûlerait la ville. Les chefs pié-
moutais ont espéré détourner Fergola de cette réso-
tion en l'avertissant que s'il la mettait à exécution 
la garnison serait passée au fil de l'épée. Il a répli­
qué que dans ce cas, lorsqu'il serait réduit à la der­
nière eàtrêmité, il ferait sauter la citadelle. Les con­
suls des diverses puissauces résidont à Messine ont 
résolu de s'interposer pour éviter à la ville les ter­
ribles conséquences dont la menace le général Fer­
gola. 

600 insurgés des Abbruzzes, entourés par 5000 
Piémontais, ont mis bas les armes sur le territoire 
pontifical. Les chefs italiens et français ont écrit une 
lettre pour dire qu'ils ne sont pas des brigands, mais 
bien des militaires qu'ils espèrent se trouver en face 
de l'ennemi. 

ANNONCES. 
Avis aux propriétaires de 

vignes. 
J.-L. RICHARD, pépineriste à Cully, prévient les 

amateurs qu'il sera à Sion, le 9 mars, avec un choix 
de barbues d'un et de deux ans et de différents 
plants. 

SION. — IMPRIMERIE D'EDOUARD LJEDERICH. 




